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Séance du mardi 3 juin 2025
D-2025/162

Aujourd'hui 3 juin 2025, à 10h07,

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de

Monsieur Pierre HURMIC - Maire

Suspension de séance de 13H41 à 14H48 
Présidence de Madame Claudine BICHET de 14H52 à 16H02

Etaient Présents :

Monsieur Pierre HURMIC, Madame Claudine BICHET, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Madame Camille CHOPLIN,
Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Delphine JAMET, Monsieur Mathieu HAZOUARD, Madame Harmonie LECERF
MEUNIER,  Madame Sylvie  SCHMITT,  Monsieur  Dimitri  BOUTLEUX,  Madame Nadia  SAADI,  Monsieur  Bernard  G
BLANC, Monsieur Olivier CAZAUX, Madame Pascale BOUSQUET-PITT, Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Fannie
LE BOULANGER, Monsieur Vincent MAURIN, Madame Sylvie JUSTOME, Monsieur Dominique BOUISSON, Madame
Sandrine  JACOTOT,  Monsieur  Laurent  GUILLEMIN,  Madame  Françoise  FREMY,  Madame  Tiphaine  ARDOUIN,
Monsieur  Baptiste  MAURIN,  Madame Marie-Claude  NOEL,  Monsieur  Didier  CUGY,  Madame Véronique  GARCIA,
Monsieur Patrick PAPADATO, Madame Pascale ROUX, Madame Brigitte BLOCH, Madame Isabelle ACCOCEBERRY,
Madame Isabelle FAURE, Monsieur Francis FEYTOUT, Madame Eve DEMANGE, Monsieur Maxime GHESQUIERE,
Monsieur Matthieu MANGIN, Monsieur Guillaume MARI, Monsieur Jean-Baptiste THONY, Monsieur Radouane-Cyrille
JABER,  Monsieur  Marc  ETCHEVERRY,  Madame  Léa  ANDRE,  Monsieur  Maxime  PAPIN,  Madame  Béatrice
SABOURET,  Monsieur  Pierre  De  Gaétan  NJIKAM  MOULIOM,  Madame Nathalie  DELATTRE,  Madame  Alexandra
SIARRI, Madame Anne FAHMY, Madame Géraldine AMOUROUX, Monsieur Marik FETOUH, Monsieur Aziz SKALLI,
Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Catherine FABRE, Monsieur Fabien ROBERT, Monsieur Guillaume CHABAN-
DELMAS, Monsieur Philippe POUTOU, Madame Magali FRONZES,

Madame Marie Claude NOEL absente de 10H30 à 11H35, Monsieur Cyrille JABER présent jusqu'à 13H00, Monsieur
Pierre  de  Gaetan  NJIKAM MOULIOM présent  à  partir  de  16H44,  Madame Nathalie  DELATTRE présente  jusqu'à
15H00, Monsieur Vincent MAURIN présent jusqu'à 16H05, Madame Brigitte BLOCH présente jusqu'à 16H45, Madame
Magali  FRONZES présente  jusqu'à  17H35,  Madame Sylvie  SCHMITT présente  jusqu'à  17H45,  Monsieur  Thomas
CAZENAVE présent jusqu'à 17H55, Madame Tiphaine ARDOUIN présente jusqu'à 18H00

Excusés :

Madame Céline PAPIN, Madame Servane CRUSSIERE, Madame Marie-Julie POULAT, Monsieur Stéphane GOMOT,
Madame  Charlee  DA  TOS,  Monsieur  Maxime  ROSSELIN,  Monsieur  Nicolas  PEREIRA,  Madame  Evelyne
CERVANTES-DESCUBES, Madame Myriam ECKERT,



Conventions pluriannuelles d'objectifs. Centres sociaux.
Programmation 2025. Autorisation. Décision

Madame Fannie LE BOULANGER, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

La présente délibération a pour objet d’autoriser le Monsieur le Maire à signer des conventions
pluriannuelles d’objectifs (CPO) entre la Ville de Bordeaux et quatre centres sociaux associatifs,
pour la période 2025–2028. Ces CPO formalisent les engagements réciproques de la Ville et de
chaque association en matière  d’animation de la  vie  sociale,  de participation citoyenne,  de
soutien aux familles, aux jeunes et aux publics vulnérables sur une durée de 4 ans. Elles visent
ainsi à stabiliser les structures, garantir la continuité de leurs actions, et permettre une plus
grande lisibilité dans l’accompagnement des habitants. 
 
Les centres sociaux et  espaces de vie  sociale  jouent  un rôle  structurant  dans la  cohésion
sociale  des  territoires  de  Bordeaux.  Véritables  lieux  d’ancrage,  de  proximité,  d’échange  et
d’expérimentation citoyenne, ils participent activement à l’animation de la vie sociale locale, au
renforcement du lien social et à la justice sociale. Par leur action de proximité, ils contribuent à
l’épanouissement  des  habitants  et  à  l’émergence  d’une  ville  plus  solidaire,  inclusive  et
participative. 
 
Les  projets  sociaux,  renouvelés  en  2024,  traduisent  concrètement  leur  approche  et  leurs
interventions sur les territoires dans lesquels ils sont implantés. Élaborés à partir du diagnostic
territorial  mené  lors  du  renouvellement  de  leurs  agréments,  ces  projets  visent  à  favoriser
l’émancipation des habitants, à développer leur pouvoir d’agir et à lutter contre les inégalités
socio-spatiales, en cohérence avec les statuts de l’association.  
Dans cette  dynamique,  ces associations agissent  comme des acteurs  fédérateurs  de leurs
territoires, mobilisant collectifs citoyens, bénévoles, professionnels et partenaires institutionnels
autour  de  démarches  concertées.  C’est  pourquoi,  les  projets  sociaux  sont  annexés  à  ce
document contractuel. 
A travers ces projets, les centres sociaux contribuent aux grandes orientations du projet de
mandature de la Ville de Bordeaux,  « Un nouveau souffle pour Bordeaux », qui repose sur
quatre piliers :
 

 Adapter la Ville aux défis environnementaux, 
 Favoriser l’émancipation tout au long de la vie, 
 Répondre aux aspirations démocratiques, 
 Faire la Ville en commun. 

 
Dans ce cadre, la Ville agit aux côtés des centres sociaux auprès des Bordelais pour garantir un
accès équitable aux services publics (éducation,  santé,  culture, accès aux droits, insertion),
encourager la transition écologique, soutenir les familles, renforcer la participation citoyenne et
favoriser l’épanouissement des enfants et des jeunes. La Ville de Bordeaux met ainsi en œuvre
ses politiques publiques dans une logique partenariale forte avec ces acteurs associatifs. Ces
associations,  en  tant  qu’acteurs  agréés  centre  sociaux,  contribuent  à  plusieurs  politiques
municipales transversales majeures, parmi lesquelles : 
 

 La  politique  d’animation  de  la  vie
sociale, 
 La  politique  petite  enfance,  famille  et
parentalité, 

 La  politique  municipale  en  faveur  des
séniors, 
 Bordeaux Terre de Solidarités, 
 Les  actions  menées  dans  les  quartiers
prioritaires, 
 Le Contrat Démocratique de Bordeaux, 
 Le plan de Résilience Alimentaire, 
 Le Panorama Jeunesse, 
 Le Projet Éducatif de Territoire, 
 Le programme Culture en Partage, 



 Le  plan  de  lutte  contre  les
discriminations, 
 Et  le  plan  de  prévention  de  la
délinquance. 

 
Dans un contexte socio-économique tendu, marqué par l’inflation nécessitant la revalorisation
des rémunérations des professionnels, la hausse des charges de fonctionnement des structures
et la hausse de la demande sociale la fédération nationale des centres sociaux alerte depuis
plusieurs années les pouvoirs publics sur leurs difficultés financières. Prenant en compte cette
alerte, la Ville de Bordeaux a souhaité consolider et pérenniser son soutien aux centres sociaux
en  s’engageant  dans  une  contractualisation  pluriannuelle.  Cette  contractualisation  intervient
après une revalorisation sans  précédent,  en 2025,  de la  subvention de fonctionnement  de
plusieurs structures de l’Animation de la Vie Sociale. L’enveloppe budgétaire globale voté au
budget primitif a ainsi augmenté de 39% en 2025, passant de 1 101 500 d’euros 2024 à 1 527
000 d’euros en 2025. 
 
Cette contractualisation constitue l’aboutissement d’une démarche de consolidation des centres
sociaux basée sur 3 objectifs opérationnels : Analyser le fonctionnement des structures, Évaluer
le niveau de financement municipal, formaliser des conventions pluriannuelles d’objectifs. 
Cette  démarche  a  démarré  en  2024  par  la  conduite  d’audit,  soutenue  par  la  Caisse
d’Allocations Familiales, auprès de six centres sociaux associatifs : la MJC CL2V, le Tauzin, le
Centre social et familial Bordeaux Nord, GP Inten6T, le Foyer Fraternel et Réseau Paul Bert. 

 
Ce  conventionnement  pluriannuel  bénéficiera  dans un  premier  temps  à  quatre  centres.  Le
réseau  Paul  Bert,  en  phase  de  transition  avec  son  projet  de  déménagement  est  sur  un
agrément  provisoire  de  2  ans.  Une  fois  le  nouvel  ancrage  stabilisé  nous  reprendrons  la
démarche de CPO avec eux.  
Le Tauzin, étant à la fois centre social et maison de quartier bénéficie d’un accompagnement
inter  délégations et  inter  services.  Ceci aboutira à une convention pluriannuelle prenant  en
compte cette double dimension. Ce travail sera présenté lors d’un prochain conseil municipal en
même temps que d’autres conventions pluriannuelles pour les maisons de quartier.  

A terme,  les  25  structures  agréés  Centre  Social  ou  Espace  de  Vie  Sociale  de  Bordeaux
pourront bénéficier d’une convention pluriannuelle. 
 
Dans ce cadre les engagements de l’ASSOCIATION consistent à : 
 

 Mettre  en  œuvre  le  projet  social  en  articulation  avec  les  politiques
publiques de la ville, 
 Tenir compte des recommandations des audits,  
 Fournir  un  bilan  de  l’avancement  de  la  mise  en  œuvre  du  projet  social  a

minima un fois par an, ainsi que les rapports financiers et d’activités.  
 

Pour  sa  part,  la  Ville  de  Bordeaux  s’engage  à  attribuer  une  subvention  annuelle  de
fonctionnement  dont  le  montant  sera  fixé  à  l’issue  d’un  dialogue  de  gestion  basé  sur  le
financement des fonctions socles d’une part et des projets contribuant aux politiques publiques
portées par la ville d’autre part.  Elle s’engage également à entretenir un lien de partenariat
régulier formalisé dans le cadre d’un comité de suivi et d’un comité de pilotage mais également
informel lors de la participation à des événements organisés par l’association.  
 
 La déclinaison de chaque CPO, ainsi que leurs annexes, sont jointes en annexe de cette
délibération.  
 
A l’occasion de la réécriture de la CPO de la MJC CL2V, les villes de Bordeaux et Mérignac
ont aussi redéfini les mises à dispositions de locaux et matériels et réaffirmé la gouvernance
de gestion partagée du patrimoine mis à disposition de l’association. Cette convention est
aussi en pièce jointe de la présente délibération. 
 



 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal autorise monsieur le Maire à : 
 

 Signer les conventions pluriannuelles d’objectifs et leurs annexes. 
 Signer la convention entre la ville de bordeaux et la ville de Mérignac 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS
ABSTENTION DU GROUPE ROUGE BORDEAUX ANTICAPITALISTE

Fait et Délibéré à Bordeaux, le 3 juin 2025

P/EXPEDITION CONFORME,

Madame Fannie LE BOULANGER



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Convention de partenariat entre la Ville de Bordeaux et 
la Ville de Mérignac concernant la MJC Centre de Loisirs 

des deux Villes 
 
 
ENTRE 

La VILLE de BORDEAUX, représentée par son Maire, Monsieur Pierre HURMIC et désignée sous le 
terme « La VILLE DE BORDEAUX », autorisé par délibération du Conseil Municipal en date 03 
juin 2025 
  
ET 

La VILLE de MERIGNAC, représentée par son Maire, … et désignée sous le terme « La VILLE DE 
MERIGNAC », autorisé par délibération du Conseil Municipal en date 23 juin 2025 
  

PREAMBULE 

  
Considérant le partenariat stratégique qui lie la Ville de Bordeaux et la Ville de Mérignac 
autour du quartier Montesquieu / Monséjour, à la frontière des deux territoires 
communaux. Ce partenariat s’incarne notamment par l’accompagnement financier et 
technique par les deux villes de l’association Maison des Jeunes et de la Culture – Centre 
de Loisirs des Deux Villes (MJC CL2V). Cette association est hébergée dans les locaux du 
11 rue Erik Satie, située à Bordeaux mais dont Mérignac détient la pleine propriété.  

Considérant que le territoire d’intervention de la MJC CL2V couvre autant les quartiers de 
Bordeaux que ceux de Mérignac, que son projet social et associatif est construit sur la 
base des besoins identifiés sur le territoire des deux villes, que ses actions bénéficient 
aux habitants des deux villes 

Considérant, la volonté des deux villes de conserver l’esprit de partenariat qui les réunit 
autour de la MJC CL2V à travers l’établissement d’une convention de partenariat fixant 
les engagements de chaque Ville en matière de suivi de l’association et de partage de la 
charge d’investissement, 

  
Cela étant rappelé, il est décidé et prévu ce qui suit : 
  
ARTICLE 1 - OBJET  

La présente convention a pour objectif de fixer les conditions du dialogue stratégique 
entre les deux Villes concernant la MJC CL2V. La présente convention a également pour 
objectif de clarifier la participation des deux villes au fonctionnement général de la MJC 
CL2V. 
  
ARTICLE 2 - COMITE DES DEUX VILLES 

LA VILLE DE BORDEAUX et LA VILLE DE MERIGNAC créent un Comité des deux Villes 
composé à parité d’élus municipaux (au moins un représentant désigné parmi les 



membres du conseil Municipal de chaque commune) et des représentants des services 
des deux Villes. 

Le comité se réunit au minimum une fois par an, au cours du premier semestre, et autant 
que de besoin à la demande de l’un de ses membres. 
  
Le Comité des deux Villes est une instance de concertation qui permet de coordonner 
globalement l'action des deux Villes en direction de l'association. Le comité permet, en 
particulier, d'élaborer et de valider le programme d'investissement sur la base des 
volontés des deux villes et des demandes exprimées par l'association.  
  
ARTICLE 3 - GESTION DU BATIMENT ET PROGRAMME DE PARITE FINANCIERE SUR 
L’INVESTISSEMENT 

A - DESCRIPTION DES LOCAUX 

LA VILLE DE MERIGNAC met à disposition de l’ASSOCIATION MJC CL2V les locaux situés au 11 
rue Erik Satie 33200 BORDEAUX, d’une superficie de 1 122,75 m², dont elle est propriétaire.  
  
A titre d’information le jardin partagé Parc de l’Orée des 2 Villes situé dans l’enceinte du Parc de 
l’Orée est également mis à disposition de l’ASSOCIATION.  
  
B-FLUIDES 

Sur la durée de la convention, sauf modifications par voie d’avenant, il est convenu que les fluides 
(eau, gaz, électricité) sont pris en charge par la Ville de Mérignac dans un objectif de soutien 
financier à l’association MJC CL2V. Ce soutien donnera lieu à une valorisation annuelle (cf. 
Article 8 Subventions en Nature). 

  
B – ASSURANCES 

Le bâtiment est couvert par l’assurance « dommage aux biens » souscrite par LA VILLE DE 
MERIGNAC au titre des vols, intrusions, incendies. 
  
C - DISPOSITIF SYSTEME DE SECURITE INCENDIE (SSI) 
En qualité de propriétaire, LA VILLE DE MERIGNAC garde à sa charge : 

- La pose et la maintenance des extincteurs 
- La pose et l’entretien du dispositif d’alarme incendie et des sorties de secours et leurs 

mises aux normes  
- L’organisation des commissions de sécurité 
- La réalisation des travaux demandés par la commission de sécurité   

  
D – TRAVAUX 

En qualité de propriétaire, la Ville de Mérignac prend en charge ses obligations de gestion de 
l’équipement conformément au décret n°87-712 du 26 août 1987. 
  
E – PROGRAMME DE PARITE FINANCIERE 

La Ville de Bordeaux et la Ville de Mérignac ont retenu le principe de la parité financière 
sur le programme d’investissement. Elles s’engagent à financer à égalité les travaux 
d’aménagement neuf et les grosses réparations (gros œuvre et second œuvre) en 
application des articles 605 et 606 du code civil. 
  



Toutes dépenses d’investissement devront – sauf urgence exceptionnelle – faire l’objet 
d’une validation par le Comité des deux Villes. 
  
La Ville de Mérignac s’engage à faire l’avance des dépenses afférentes, qui seront 
refacturées à la Ville de Bordeaux sur la base d’un état annuel de fin d’exercice faisant 
apparaitre les dépenses réelles, conformément au principe retenu de la parité. 
  
ARTICLE 4 – MISE A DISPOSITION DU PARKING DE L’ECOLE MATERNELLE CLOS 
MONTESQUIEU 

A - CONTEXTE 

Au vu des difficultés liées au stationnement dans le Quartier, la Ville de Bordeaux et la 
Ville de Mérignac ont décidé d'autoriser le personnel et les adhérents de l'association 
MJC CL2V à stationner sur le parking de l'école maternelle du Clos Montesquieu. 
  
Ce stationnement sera autorisé, à condition de respecter strictement les horaires 
précisés dans la présente convention. 
  
B - DESCRIPTION DES LIEUX 

  
La Ville de Mérignac et la Ville de Bordeaux mettent à disposition de l’association MJC- 
CL2V une offre de stationnement de places sur le parking de l’école du Clos 
Montesquieu, selon les règles identifiées par la convention portant sur les modalités de 
mise à disposition de ces places de parking. 
  
ARTICLE 6 – MOYENS HUMAINS 

LA VILLE DE MERIGNAC pourra, le cas échéant, selon des besoins spécifiques exprimés par 
l’ASSOCIATION, mettre à disposition de celle-ci des moyens humains par voie de convention 
spécifique. 
  

ARTICLE 7 - SOUTIEN EN INGENIERIE 

LA VILLE DE BORDEAUX et LA VILLE DE MERIGNAC pourront proposer un soutien tant sur 
le plan méthodologique qu’organisationnel : 

• Accompagnement au montage de projets (culturels, sportifs, sociaux) ; 
• Recherche de financements ; 
• Organisation de formations des bénévoles et des salariés ; 
• Soutien et relais en matière de communication : publications municipales, site 

web, réseaux sociaux.  
  

ARTICLE 8 - SUBVENTIONS EN NATURE 

LA VILLE DE MERIGNAC et LA VILLE DE BORDEAUX pourront mettre à la disposition de 
l’ASSOCIATION, en fonction des moyens disponibles : 

• Equipes techniques et de logistique pour les manifestations ; 
• Matériel pour les manifestations ; 
• Véhicules utilitaires (uniquement par LA VILLE DE MERIGNAC) ; 



• Conception graphique et imprimerie municipale : uniquement dans le cadre de 
projets spécifiques sous réserve du respect des délais de création et de 
production (uniquement par LA VILLE DE MERIGNAC).   

  

Les demandes devront être effectuées : 

- Pour LA VILLE DE MERIGNAC, par mail au référent désigné à la direction de la 
Cohésion sociale et dans le respect des procédures avec copie à 
direction.cohesion.sociale@merignac.com ; 

- Pour LA VILLE DE BORDEAUX, via les formulaires présents sur bordeaux.fr. 
  

En outre, les salles municipales peuvent être mises à disposition de l’ASSOCIATION. Les 
demandes devront être effectuées : 

- Pour LA VILLE DE MERIGNAC, par mail à maison.des.assos@merignac.com avec 
copie au référent désigné à la direction de la Cohésion sociale ; 

- Pour LA VILLE DE BORDEAUX, via le site bordeaux.fr. 
  

L’ensemble de ces moyens, les fluides ainsi que la mise à disposition du bâtiment et les 
travaux réalisés feront l’objet d’un état chiffré annuel des valorisations transmis par les 
Villes à l’ASSOCIATION. Le montant est valorisable dans les comptes annuels de 
l’ASSOCIATION.  

L’estimation totale des valorisations de la Ville de Mérignac en 2024 s’élevait à 198 
350,62 €. 

  
ARTICLE 9 - AVENANT 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d'avenant. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa 
cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant 
l'envoi de cette demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
  
ARTICLE 10 - RÉSILIATION 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de 
deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant 
mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
  
ARTICLE 11 - RECOURS 

Tout litige résultant de l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention est du 
ressort du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
  

mailto:direction.cohesion.sociale@merignac.com
mailto:maison.des.assos@merignac.com


  
   

Le 

  
Pour LA VILLE DE BORDEAUX, 
  

Pour LA VILLE DE MERIGNAC, 
  

 
 


